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CHAPITRE IV — INFORMATION DES
CRÉANCIERS ET PRODUCTION DE LEURS
CRÉANCES

Article 53 - Droit de produire les créances

Tout créancier étranger peut produire ses créances dans le cadre de la procédure
d'insolvabilité par tous les moyens de transmission qui sont acceptés par le droit de l'État
d'ouverture. La représentation par un avocat ou un autre professionnel du droit n'est pas
obligatoire aux seules fins de la production de créances.

Article 54 - Obligation d'informer les
créanciers

1.   Dès qu'une procédure d'insolvabilité est ouverte dans un État membre, la juridiction
compétente de cet État ou le praticien de l'insolvabilité désigné par cette juridiction en informe
sans délai les créanciers étrangers connus.

2.   L'information visée au paragraphe 1, assurée par l'envoi individuel d'une note, porte
notamment sur les délais à observer, les sanctions prévues quant à ces délais, l'organe ou
l'autorité habilité(e) à recevoir la production des créances et toute autre mesure prescrite.
Cette note indique également si les créanciers dont les créances sont garanties par un
privilège ou une sûreté réelle doivent produire leurs créances. La note comporte aussi une
copie du formulaire uniformisé de production de créances visé à l'article 55 ou des
informations indiquant où ce formulaire est disponible.

3.   Les éléments d'information visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont
communiqués au moyen du formulaire uniformisé élaboré conformément à l'article 88. Le
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formulaire est publié sur le portail européen e-Justice et porte l'intitulé "Note concernant la
procédure d'insolvabilité" dans toutes les langues officielles des institutions de l'Union. Il est
transmis dans la langue officielle de l'État d'ouverture ou, s'il y a plusieurs langues officielles
dans cet État membre, dans la langue officielle ou dans l'une des langues officielles du lieu où
la procédure d'insolvabilité a été ouverte, ou dans une autre langue que ledit État a déclaré
pouvoir accepter, conformément à l'article 55, paragraphe 5, s'il est permis de penser que les
créanciers étrangers comprendront plus facilement cette langue.

4.   Dans le cas où la procédure d'insolvabilité concerne une personne physique n'exerçant
pas une profession libérale ou toute autre activité d'indépendant, le formulaire uniformisé visé
au présent article ne doit pas obligatoirement être utilisé si les créanciers ne sont pas tenus de
produire leurs créances pour que celles-ci soient prises en compte au cours de la procédure.

Article 55 - Procédure de production des
créances

1. Tout créancier étranger peut produire ses créances au moyen du formulaire de demande
uniformisé à établir conformément à l'article 88. Le formulaire porte l'intitulé "Production de
créances" dans toutes les langues officielles des institutions de l'Union.

2. Les formulaires de demande uniformisés visés au paragraphe 1 comportent les informations
suivantes:

a) le nom, l'adresse postale, l'adresse électronique, le cas échéant, le numéro
d'identification personnel, le cas échéant, et les coordonnées bancaires du créancier
étranger visé au paragraphe 1;

b) le montant de la créance, en spécifiant le montant en principal et, le cas échéant, les
intérêts, ainsi que la date à laquelle celle-ci est née et la date à laquelle elle est devenue
exigible, s'il s'agit d'une date différente;

c) si des intérêts sont demandés, le taux d'intérêt, la nature légale ou contractuelle des
intérêts, la période pour laquelle les intérêts sont demandés et le montant capitalisé des
intérêts;

d) si des frais exposés par le créancier pour faire valoir ses droits avant l'ouverture de la
procédure sont demandés, le montant et le détail de ceux-ci;

e) la nature de la créance;

f) la question de savoir si un statut de créancier privilégié est revendiqué et le fondement
de cette revendication;

g) la question de savoir si le créancier allègue que sa créance est garantie par une sûreté
réelle ou une réserve de propriété et, si tel est le cas, quels sont les actifs couverts par la
sûreté qu'il invoque, la date à laquelle la sûreté a été octroyée et, si la sûreté a été



enregistrée, le numéro d'enregistrement; et

h) la question de savoir si une compensation est revendiquée et, dans ce cas, les
montants des créances réciproques à la date d'ouverture de la procédure d'insolvabilité, la
date à laquelle elles sont nées et le montant réclamé, après déduction de la
compensation.

Le formulaire de demande uniformisé est accompagné de copies de toute pièce justificative, le
cas échéant.

3. Le formulaire de demande uniformisé indique qu'il n'est pas obligatoire de fournir des
informations concernant les coordonnées bancaires et le numéro d'identification personnel du
créancier visés au paragraphe 2, point a).

4. Si le créancier produit sa créance en utilisant d'autres moyens que le formulaire de
demande uniformisé visé au paragraphe 1, la demande contient les informations visées au
paragraphe 2.

5. Les créances peuvent être produites dans n'importe quelle langue officielle des institutions
de l'Union. La juridiction, le praticien de l'insolvabilité ou le débiteur non dessaisi peut
demander au créancier de fournir une traduction dans la langue officielle de l'État d'ouverture
ou, s'il y a plusieurs langues officielles dans cet État membre, dans la langue officielle ou dans
l'une des langues officielles du lieu où la procédure d'insolvabilité a été ouverte, ou dans une
autre langue que l'État membre concerné aura déclaré pouvoir accepter. Chaque État membre
indique s'il accepte une langue officielle des institutions de l'Union autre que sa propre langue
aux fins de la production de créances.

6. Les créances sont produites dans le délai prévu par la loi de l'État d'ouverture. Pour un
créancier étranger, ce délai n'est pas inférieur à trente jours suivant la publication de la
décision d'ouverture de la procédure d'insolvabilité au registre d'insolvabilité de l'État
d'ouverture. Lorsqu'un État membre invoque l'article 24, paragraphe 4, ce délai n'est pas
inférieur à trente jours suivant le moment où un créancier a été informé en application de
l'article 54.

7. Lorsque la juridiction, le praticien de l'insolvabilité ou le débiteur non dessaisi a des doutes
en ce qui concerne une créance produite conformément au présent article, il donne au
créancier la possibilité de fournir des éléments complémentaires attestant l'existence de la
créance et son montant.
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